
 Burundi : la société civile plaide pour une politique démographique "agressive"

  @rib News, 10/06/2014  - Source Xinhua    Il faut mettre en place une politique dÃ©mographique agressive au Burundi
pour  pouvoir limiter le taux de croissance dÃ©mographique Ã  2% Ã  l'horizon 2025, a  plaidÃ© lundi Faustin Ndikumana
(photo), directeur exÃ©cutif de l'ONG burundaise Parole et  Action pour le RÃ©veil des Consciences et l'Evolution des
MentalitÃ©s (PARCEM).   M. Ndikumana, qui intervenait sous une casquette d'expert dans une confÃ©rence  publique
organisÃ© par PARCEM avec comme thÃ¨me central "la pression dÃ©mographique  comme facteur de violation des droits
humains au Burundi", a fait remarquer que  parmi les dÃ©fis retenus dans la vision 2025 par le gouvernement burundais,
la  maÃ®trise de la croissance dÃ©mographique et de la sÃ©curitÃ© alimentaire se trouve  en bonne position. 
  Depuis 1979, la population a presque triplÃ© en passant d' environ 4 millions Ã   plus de 8 millions d'habitants en 2008 si
on se rÃ©fÃ¨re aux rÃ©sultats du  recensement gÃ©nÃ©ral de la population et de l'habitat organisÃ© en 2008, a-t-il  fait
remarquer.Cette taille de la population, a-t-il commentÃ©, fait du Burundi  l'un des pays africains les plus peuplÃ©s avec une
densitÃ© globale de 310  habitants par kilomÃ¨tre carrÃ©. Cette densitÃ©, a-t-il signalÃ©, dÃ©passe d'ailleurs  400 habitants par
km2 dans certaines provinces comme Kayanza (Nord),  Bujumbura-Rural (Ouest), Ngozi (Nord) et Muramvya (Centre).  
Pour M. Ndikumana, si rien n'est fait dans le moyen et long terme pour maÃ®triser  cette problÃ©matique, cette situation
dÃ©mographique explosive pourrait porter un  coup de frein sÃ©rieux au processus de dÃ©veloppement socio-Ã©conomique et
Ã   l'atteinte des objectifs de la vision "Burundi 2025".   La maÃ®trise de la dÃ©mographie devient incontournable et constitue
un dÃ©fi majeur  pour un pays comme le Burundi oÃ¹ 90% de la population vit de la terre, a indiquÃ©  l'expert.   En effet, a-t-il
expliquÃ©, les consÃ©quences nÃ©fastes de cet accroissement  incontrÃ´lÃ© de la population, sont notamment l'Ã©miettement
des exploitations  agricoles ainsi que la rarÃ©faction des terrains cultivables, des pÃ¢turages et  des terrains Ã  bÃ¢tir.   Les
autres effets pervers, a-t-il poursuivi, sont la multiplication des conflits  fonciers, la dÃ©gradation de l'environnement et la
pression sur les  infrastructures privÃ©es et communautaires. Tous ces Ã©lÃ©ments, a-t-il notÃ©,  influent nÃ©gativement sur les
violations des droits humains, en l'occurrence le  droit Ã  la vie, les droits Ã©conomiques et sociaux, voire mÃªme les droits
civils  et politiques.   Cette situation est davantage compliquÃ©e par le fait que dans un pays comme le  Burundi, les
ressources budgÃ©taires sont limitÃ©es.  
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